R EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE* 

Les  élémens  qui  cdmpofent  le  tribunal  de  cafTatîoil  ^ 
fe  rattachent  encore  aux  difpofitions  de  toutes  les  lois  ren-* 
4ues  fur  cette  partie  de  l’organifation  judiciaire  ; & il 
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cfl  utile  de  rappeler  fommairement  ce  que  les  principales 
av oient  établi,  & les  modifications  qu’elles  ont  éprouvées. 
Le  décret  d’organifation  de  ce  tribunal  fixa  le  nombre 
des  juges  à 4a  l il  établit  que  les  départemens,  alors  ré- 
duits au  nombre  de  83 , concourroient  fuccefiivement 
par  moitié  à l’élection  des  juges,  que  pour  la  première 
élection  on  tireroit  au  fort  dans  l’une  des  féances  de  l’af- 
femblée  nationale , les  quarante  - deux  départemens  qui 
devroient  élire,  & qu’à  la  fécondé  éledion,  les  qua- 
rante-un  autres  départemens  exerceroient  leur  droit  dé- 
lire, & ainli  fuccefiivement. 

Il  fut , en  exécution  de  ce  décret , tiré  au  fort  pour 
indiquer  les  départemens  qui , pour  la  première  fois  dé- 
voient concourir  à la  formation  du  tribunal  de  cafiation , 
8c  par  la  loi  du  icr  janvier  1791  , on  défigna  les  qua- 
rante-deux départemens  qui  suivent , 


14.  L’Aifne.  3o.  Seine-&-Oife. 

15.  Les  Bouches-du-Rhône.  3i.  Les  Hautes-Alpes. 


Savoir: 


ï.  Les  Deux-Sèvres. 

2.  Le  Lot. 

3.  Le  Cantal. 

4.  La  Gironde. 

5.  Eure  8c  Loire. 

6 . L’Aude. 


17.  Le  Bas-Rhin. 

18  Seine-&-Marne. 

19.  La  Seine-Inférieure. 

20.  L’Isère. 

21 . ron. 

22.  Le  Morbihan. 

23.  L’Oife. 

24.  La  Côte-d’Or. 

2 5.  L’Aube. 

26.  Le  Calvados. 

27.  Le  Pas-de-Calais» 

28.  La  Dordogne. 

29.  Les  Hautes-Pyrénées. 


y.  Le  Finifière. 
8.  Le  Doubs. 


9.  L’Eure. 

10.  Les  Ardennes. 

11.  Le  Gard. 

as.  Saone-&-Loire. 
a 3.  La  Creufe. 


16.  La  Vienne. 


3i.  L’Ain. 
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33.  La  Meurthe. 

34.  La  Meufe. 

35.  Les  Baffes- Alpes. 

36.  La  Drôme. 

37.  Rhône-&-Loire. 


38.  La  Manche- 
3ç.  L’Allier. 

40.  La  Mo  Telle. 

41.  La  Haute-Saône. 

42.  La  Marne. 


Les  juges  &les  fuppléans  qui  furent  nommes  par  lesaffem  " 
bléeséledoralçsdeces  départemens  ont  , à quelques  rempla~ 
cemens  près , faits  par  la  Convention  nationale  ou  les 
comités  de  gouvernement,  compofé  jufqu’à  la  mife  en  adi- 
yité  de  la  conftitution  ce  tribunal  fupréme  ; alors  seulement 
il  a été  apporté  à fa  compofrtion  divers  changemens  nota- 
bles. L’article  2.5 8 de  l’aéte  conftitutionnel  ayant  per- 
mis d’accroître  le  nombre  des  juges  , pourvu  qu’il  n’excé- 
dât pas  les  trois  quarts  du  nombre  des  départemens  9 
& l’article  ayant  établi  que  ce  tribunal  feroit  renou- 
velé tous  les  ans  par  cinquième , par  les  affemblëes  élec- 
torales des  départemens  qui  y concourroient  fucceflive- 
ment  8c  alternativement , la  loi  du  5 vendémiaire  an  4 
porta  le  nombre  des  juges  à cinquante.  Elle  fixa  que  les 
affemblées  électorales  de  l’an  4 nommeroient  2.0  juges 
8c  autant  de  fuppléans,  dans  vingt  des  départemens  qui 
n’avoient  pas  eu  part  aux  élevions  faites  en  1 79 1 . Ces  vingt 
départemens  furent  défignés  dans  l’ordre  alphabétique,  en 
excluant  néanmoins  ceux  qui  avoient  été  favorifés  par  le 
fort  en  1791,  8c  que  nous  avons  rappelés  ci-deffus  : 
en  voici  les  noms  tels  qu’ils  font  énoncés  dans  la  loi 
du  5 vendémiaire. 


1 . Les  Alpes-Maritimes. 

2.  L’Ardèche. 

3.  L’Arriège. 

4.  La  Charente. 

5.  La  Charente-Inférieure» 

6.  Le  Cher» 


7.  La  Correze. 

8.  Les  Côtes-du-Nord^ 

9.  La  Haute-Garonne» 

10.  Le  Gers. 

11.  Le  Golo. 

12.  L’Hérault» 

A & 


13.  Ille  & Vilaine. 

14.  L’Indre. 

15.  Indre  & Loire. 

16.  Le  Jura. 


17.  Les  Landes. 

18.  La  Liamone. 

19.  Loir  & Cher. 
üo.  La  Loire. 


La  même  loi  ordonna  que  des  quarante  juges  qui  fè 
trouyoient  alors  compofer  ieuls  le  tribunal  de  caffation, 
dix  fortjr  oient  au  renouvellement  alors  prochain  ; que 
ces  dix  feraient  ceux  qui  n’avoient  point  été  nommés  par 
le  choix  du  peuple,  & en  cas  d’infuffifance,  parmi  les 
anciens  membres  déPgnés  par  la  voie  du  fort,  ou  par 
demi  (lions  volontaires  ; que  les  dix  membres  qui  dévoient 
fortir  par  le  renouvellement  de  l’an  5 6c  des  années  fui- 
vantes  jufqu’à  l’an  8 , feroient  déhgnés  par  la  voie  du 
fort,  ou  par  démiffions  volontaires  , parmi  les  plus  an- 
ciens , 6c  remplacés  par  dix  juges  nouveaux  nommés  dans 
dix  départemens  qui  n’avoient  point  eu  part  aux  éleélions 
de  1791;  qu’en  l’an  8 le  fort  où  les  démiffions  volon- 
taires defigneroient  les  dix  membres  à remplacer  parmi 
les  vingt  élus  en  l’an  4 ; que  dans  les  années  fuivantes, 
les  dix  juges  plus  anciens  fortiroient  pour  être  rempla- 
cés par  dix  juges  nouveaux;  que  lorfque,  par  la  fuite 
des  éleéhons , tous  les  départemens  y auraient  eu  part 
1 ordre  d’éleclion  recommencerait  par  ceux  des  départe- 
mens  qui  avoient^  élu  en  1791  , en  fuivant  l’ordre  alpha- 
bétique , 6c  continuerait  par  ceux  qui  avoient  élu  en 
Fan  4,  ainfi  fucceffivement  ? 6c  qu’enfïn  chaque  année 
le  Corps  legiflatif  défgneroit  les  départemens  en  tour 
de  nommer. 


Comme  il  fe  trouva  plus  de  dix  juges  nommés  ex- 
traordinairement par  la  Convention  nationale,  une  loi 
polterieure  du  24  meffidor  an  4 , en  réglant  quels  étoient 
Les  membres  reitans  de  l’éledion  de  1791  , & des  nomi- 
nations extraordinaires  , ainfi  que  ceux  actes  à remplacer 
Les  non  acceptans  de  Meftion  de  l’an "4  pahm 


5 

nommés  par  la  Convention,  indiqua  qu’au  renouvelle- 
ment de  l’an  5 , ces  derniers  & les  quatre  autres  de  no- 
mination extraordinaire , qui  faifoient  encore  partie  du 
tribunal  de  cafîadon , feroient  du  nombre  des  dix  à re- 
nouveller  en  l’an  5. 

Cette  loi  fut  exécutée  aux  élevions  de  l’an  5,  & les 
dix  départemens  qui  concoururent  alors  au  renouvelle- 
ment du  cinquième  des  juges  8c  des  fuppléans  du  tribunal 
dont  il  s agit,  furent  défignés  parla  loi  du  5 ventôfe  de 
la  meme  année,  dans  l’ordre  iuivant; 

Savoir: 


i*  La  Haute-Loire. 

2.  La  Loire-Inférieure. 

3.  Le  Loiret. 

4-  Lot  8c  Garonne. 

5.  La  Lozère. 


6.  Maine  8c  Loire. 

7*  La  Haute-Marne. 

8.  La  Mayenne. 

9.  Le  Mont-Blanc. 
10.  Le  Mont-Terrible. 


. Màis  }es  évènemens  qui  néceffitèrent  la  mémorable 
journée  du  18  fructidor  vinrent  apporter  quelques  chan- 
gemens  dans  les  difpolîtions  des  lois  que  nous  venon  de 
rappekr.  La  lutte  fcandaleufe  qu’une  partie  du  tribunal 
de  c, dation  avoir  foutenue  en  faveur  des  confpirateurs 
royaux , n avoit  pas  permis  de  douter  que  cesEen 
de  difcorde  avoient  été  raffemblés  par  les  anciens  membres 
dont  les  ois  des  5 vendémiaire  & 24  meffidor  an  A avoient 
proroge  les  pouvoirs;  en  conféquence  la  loi  du  19  fruc- 
tidor an  5 vint  apporter  un  remède  prompt  & efficace 
dans  la  compofition  de  ce  tribunal.  L’art.,  XXVII  ran 
porta  les  difpofmons  des  lois  de  vendémiaire  & demeffi- 

a''°lent  Prorogé  l’exercice  des  membres 
tribunal  de  calîation  élus  feulement  pour  quatre  années 
“P91  > ordonna  que  chaque  membre  du  tribunal  de 
caflation  élu  en  1791  cederoit  fes  fondions  auffitôt  qu’il? 

ft7  k fa  Clwgé  par  tS£ 

Rapport  de  IJuplantier . ^ g 
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XXVIII  de  nommer  les  rempiacans.  On  établit  enfuite 
par  l’art.  XXIX , que  les  dix  juges  qui  dévoient  fortir 
tous  les  ans  du  tribunal  de  Caflation  feroient  pris  , au  mois 
de  prairial  an  6 , parmi  les  juges  nommés  en  vendémiaire 
an  4 ; par  l’article  XXX , que  le  cinquième  fortant  en 
prairial  an  7 , feroit  compofé  du  reliant  des  membres  élus 
■en  vendémiaire  an  4 , & fupplétivement  des  membres 
nommés  par  le  Direéloire  exécutif  en  vertu  de  Farticie 
XXVIII  ; 8c  enfin,  par  l’article  XXXI , que  le  cinquième 
fortant  en  prairial  an  8,  feroit  pris  parmi  les  membres 
nommés  par  le  Diredoiré  exécutif,  8c  aiüfr  fucéeflivemeiît 
d’année  en  année , jufqu’à  ce  qu’ils  fulfent  tous  fords. 

Ces  deux  derniers  articles  furent  réformés  enfuite  par 
une  loi  en  date  du  lendemain  20  fructidor  an  5,  qui,  en 
énonçant  qu’il  s’e fl  glifîe  une  erreur  dans  la  réaaétion  des 
articles  XXX  et  XXXI  de  la  loi  du  19  , porte,  1.*  que 
l’article  XXX  précité,  demeura  rédigé  ainfi  qu’il  fuit  : «Le 

cinquième  fortant  en  prairial  an  7,  fera  compofé  du 
» reliant  des  membres  élus  en  vendémiaire  an  4 ? & fupplé- 
» rivement  dés  membres  élus  en  germinal  an  5,  en  fuivant 
» l’ordre  alphabétique  des  départemens  qui  les  ont  nom- 
» més.  » 

2°.  Que  l'article  XXXI  demeurera  rédigé  de  la  manière 
fui  vante  : « Le  cinquième  fortant  en  prairial  an  8 , fera 
» compofé  du  reliant  dés  membres  élus  en  germinal  an  5, 
■ix  & füpplétivement  des  membres  nommés  par  le  Direc- 
)>  toire  exécutif.  Le  cinquième  fortant  en  prairial  an  9., 
» fera  pris  parrnis  les  membres  nommés  par  le  Direéloire 
))  exécutif,  8c  ainii  fucceflivement  jufqu’à  ce  qu’ils  foierit 
)>  tous  fortis.  » 

Tel  ell  le  dernier  état  de  la  îégiflation  à cet  égard  8c 
le  dernier  terme  des  variations  que  les  circonflances  ont 
î*éceflitées. 

Un  membre  du  tribunal  de  caflation , de  Féleélion  de 
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l’an  5,  le  citoyen  Merraud , élu  par  le  département  de 
Lot-&~Garonne , a réclamé  par  une  pétition  récente  contre 
la  reâification  faite  par  loi  du  20  fruâidor , des  articles 
XXX  & XXXI  de  celle  du  19 , qui',  dit-il , étoient  plus  con- 
formes aux  principes  que  ceux  reétitïés  ; car , atoute-t-u , 
nul  des  fonâionnaires  que  cette  loi  ne  deftituoit  pas  n e- 
prouvoit  ni  ne  pouvoir  éprouver  de  limitation  dans  la 
durée  des  fondions  qui  lui  étoient  déléguées.  En  confe- 
querxe,  il  a demandé  le  rapport  de  la  loi  du  20  fruc- 
tidor & l’exécution  pleine  & entière  des  articles  XXX 
& XXXI  tels  qu’ils  font  dans  la  loi  du  19  ; le  maintien 
de  cette  reâification  lui  paroiflant  contrarier  ce  principe 
d’éternelle  raifon,  qu’un  remplaçant  ne  peut  avoir  plus 
de  droits  que  n’en  avoit  le  remplacé  ; or , ici  les  rem- 
placés étoient  les  élus  de  1791  » fiui  dévoient  par.con- 
féquent  fortir  avant  les  élus  de  l’an  5. 

Cette  réclamation  tardivé , qui  pourroit  être  faite  par  les 
élus  de  l’an  4 contre  les  articles  XXX  & XXXI  de  la 
loi  du  19  fructidor , d’après  les  mêmes  raifons  que  les  élus 
de  l’an  5 font  valoir  contre  la  reâification  faite  par  la  loi 
du  20  fruâidor , ne  peut  devenir  aujourd’hui  la  matière 
d’une  difcuffion.  Il  feroit  auiTi  imprudent  qu’impolitique 
de  rétrograder  & de  prendre  en  l’an  7 , pour  apprécier 
les  opérations  faites  en  fruâidor  an  5 , un  autre  régula- 
teur  que  celui  qui  les  dirigea  à cette  époque.  Tout  elt 
confommé  à cet  égard,  & nous  ne  changerons  pas  une 
cinquième  fois  l’état  & la  règle  définitivement  prêtante 
au  tribunal  de  caffation. 

C’efl  d’après  cette  règle  qu’il  a été  procédé  au  renou- 
vellement du  cinquième  forti  en  l’an  6 , & les  dix 
départemens  qui  ont  concouru  à ce  renouvellement  lors 
des  dernières  élections , font  les  départemens  qui  fuivent , 
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î.  La  Lys. 

2.  La  Meufe-Inférieure. 

3.  Les  Deux-Nèthes. 

4.  La  Nièvre. 

5.  Le  Nord. 

Lefquels  ont  été  défignés 


6.  L’Orne. 

7.  L’Ourthe. 

8.  Le  Puy-de-Dome. 

9.  Les  Baffes-  Pyrénées. 

1 o.  Les  Pyrénées  Orientales, 
par  la  loi  du  1 8 ventofe  an  6. 


C eft  d’après-  la  même  règle  qu’il  doit  être  procédé  au 
renouvellement  de  l’an  7 , & en  fuivant  les  memes 
élemens  ; les  dix  départemens  en  tour  de  nommer  aux 
éledions , que  vous  devez  défigner  cette  année,  font  les 
départemens  que  nous  allons  indiquer  ; 

Savoir, 


1.  Le  Haut-Rhin. 

2.  Sambre  & Meule. 

3.  LaSarthe. 

4.  La  Seine. 

3.  La  Somme. 


6.  Le  Tarn. 

7.  Le  Var. 

8.  Vauclufe. 

9.  La  Vendée. 

10.  La  Haute- Vienne. 


A cette  indication  il  faut  ajouter  celle  qu’exigent  les 
i'emplacemens  a faire  pour  les  places  vacantes.  L’état  en 
a été  demandé  au  tribunal  de  calfation;  8c  il  a répondu 
par*  fa  lettre  du  5 de  ce  mois , que  toutes  les  places  font 
remplies  à 1 exception  de  celle  affedée  au  département  des 
Baffes-Pyrénées , dont  la  nomination  aux  dernières  élec- 
tions a été  annullée  par  la  loi  du  22  floréal , 8c  que  cette 
place  efl  provifoirement  occupée  par  le  citoyen  Scigneue 
d’après  la.  la  loi  du  2 brumaire  an  4. 

^,n.vous  ProP°fant  de  prononcer  fur  ce  remplacement 
il  efl  important  de  prévoir  ceux  que  nécefliteroit  le  dé- 
placement refui  ant  des  cledions,  ou  la  non-acceptation 
ou  demiflion,  ou  le  décès  des  fuppléans,  afin  d’éviter 
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quelques  difficultés  déjà  éprouvées , & que  Fabferxe  d® 
lois  organiques  fuffifaiates  pourroit  faire  naître  de  nou- 
veau. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , confidérant  qu’il  efl  inL 
tant  de  déligner  fans  délai  les  alfemblées  éledorales  qui 
doivent  concourir  cette  année  à la  nomination  des  juges 
au  tribunal  de  caffation,  8c  d’indiquer  les  opérations  qui 
les  concernent^ 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil,  après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la 
réfolution  fuivante: 

Article  premier. 

Les  dix  départemens  qui , conformément  aux  lois  des 
5 vendémiaire  8c  24  melîidor  an  4 9 doivent  concourir  en 
l’an  7 au  renouvellement  du  cinquième  des  juges  8c  fup- 
pléans  du  tribunal  de  calîation  , font  ceux  dont  les  noms 
îuivent  ; 


6.  Le  Tarn. 

7.  Le  Var. 

8.  Vauclufe. 

9.  La  Vendée. 

10.  La  Haute-Vienne. 

II.  * 

L’affemblée  électorale  de  chacun  de  ces  départemens 
nommera  au  mois  de  germinal  an  7 , au  ferutin  indivi- 
duel , & à la  majorité  abfolue  des  fuffrages,  iQ.  un  juge, 
20.  un  fuppléant  au  tribunal  de  calfation  , pour  en 
exercer  les  fondions  pendant  cinq  années. 

I I I. 


1.  Le  Haut-Rhin. 

2.  Sambre  8c  Meufe. 

3.  La  Sarthe. 

4.  La  Seine. 

5.  La  Somme. 


L’aflemblée  éledorale  du  département  des  Eafîes-Pyré- 
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liées  nommera  également  un  juge  & un  fuppléant  au  tribu- 
nal de  caftan  on,  en  remplacement  de  ceux  dont  l’éledion 
a été  annuîiée  par  l’article  LXXIV  de  la  loi  du  22  floréal 
an  6 j pour  en  exercer  les  fondions  pendant  quatre  années 
feulement* 

I V. 

Celle  des  aftemblées  éledorales  qui , aux  prochaines 
éledions , & à l’avenir , nommera  au  Corps  légiftatif  le 
juge  & le  fuppléant  de  fon  département  au  tribunal  de 
caftation , eft  autorifée  à procéder  , aufti-tôt  après  les 
éledions  des  députés  qui  lui  font  aftrgnés,  à la  nomination 
d’un  juge  ou  d’un  fuppléant  au  tribunal  de  caftation , en 
remplacement  de  celui  par  elle  élu  au  Corps  légiftatif, 
êc  pour  le  temps  feulement  que  celui-ci  ayoit  à exercer* 

V. 

II  fera  également , par  chacune  de  ces  aftemblées  y 
lorfque  le  fuppléant  du  juge  au  tribunal  de  caftation, 
affedé  à leux  département  , n’aura  pas  accepté , fera  dé- 
cédé, ou  aura  donné  fa  démiflion , procédé  déformais- 
au  remplacement  de  ce  fuppléant  mort , non-acceptant  y. 
ou  démiftionnaire,  comme  il  eil  énoncé  au  précédent 
ariicle. 

V I. 

La  préfente  réfol ution  fera  imprimée , & portée  au 
Confeii  des  Anciens  par  un  meftager  d’Etat, 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE 

Yertfofe  an  7- 


